
 
 

 

 
Explosion des prix : ça suffit ! 

Les salariés n’ont pas à payer la facture des guerres dont ils ne veulent pas ! 

 

L’augmentation des prix du pétrole et de l’énergie a, depuis plusieurs semaines, des conséquences parfois 
dramatiques pour les salariés : certains font des choix ou des économies sur la nourriture et les biens de 
première nécessité, pour pouvoir faire le plein de la voiture pour aller travailler. Les déplacements domicile-
travail pèsent de plus en plus lourdement sur les travailleurs. En Mayenne, département rural, il n’existe 
parfois aucune alternative de transport ou de déplacement, que la voiture. 

Dans cette situation, le gouvernement Macron-Lecornu n’a pris aucune mesure permettant d’empêcher ces 
difficultés. Les mesurettes annoncées ne sont que de la poudre aux yeux, pour ne pas dire une nouvelle 
marque de mépris envers celles et ceux qui créent les richesses et font vivre quotidiennement les services 
publics. 

Pire encore, avec les bas salaires, les maigres pensions, le gel de la valeur du point d’indice et des 
traitements dans la fonction publique, les gouvernements successifs depuis 2017 portent une lourde 
responsabilité dans cette situation. 

Aujourd’hui, l’inflation est bien réelle, tous les produits de première nécessité continuent d’augmenter et le 

salaire ne suffit plus.  

Hausse des prix de l’énergie et inflation → baisse du pouvoir d’achat → explosion des factures → 
précarité et pauvreté → baisse de la consommation → augmentation des coûts de production → 
emplois menacés. 

Dans le même temps, certaines grosses entreprises, à l’instar de TOTAL ENERGIE, se comportent en 
véritables profiteurs de guerre, et engendrent des dividendes records sur notre dos. 

C’est pourquoi, nos organisations syndicales revendiquent des mesures immédiates : 

• L’augmentation des salaires, des pensions, des minima sociaux et de la valeur du point d’indice ; 

• L’encadrement et le plafonnement des prix des carburants, du gaz et de l’électricité, par la baisse 
des taxes et la restitution des profits réalisés sur le dos des travailleurs et des conflits 
internationaux ; 

• Le blocage des prix des produits de première nécessité ; 

• La revalorisation de toutes les indemnités de déplacement et kilométriques, dans le privé comme 
dans la fonction publique. 

 

Dans ces conditions, nos organisations syndicales FO, CGT, FSU, appellent les salariés, les 
jeunes, les retraités, les privés d’emploi et l’ensemble de la population à se mobiliser. 
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